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Lettre datee du ler mai 2002, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous ecrire pour vous faire part de mes efforts visant a 
appliquer la resolution 1405 (2002) du Conseil de securite. 

Douze jours se sont ecoules depuis que le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 1405 (2002), dans laquelle il a accueilli favorablement mon 
initiative visant a « reunir, au moyen d’une equipe d’etablissement des faits, des 
informations exactes concernant les evenements survenus recemment dans le camp 
de refugies de Djenine... ». Comme vous vous en souviendrez, cette resolution a ete 
presentee au Conseil par la delegation des Etats-Unis a la suite de conversations 
telephoniques que j’avais eues avec le Ministre des affaires etrangeres et le Ministre 
de la defense d’Israel et au cours desquelles il m’avait ete assure qu’Israel 
coopererait sans reserve avec l’equipe que je designerais. 

Sur cette base, j’ai annonce le 22 avril la composition d’une equipe placee sous 
la direction de Martti Ahtisaari. L’equipe devait comprendre trois hauts responsables 
(Martti Ahtisaari, Sadako Ogata et Cornelio Sommaruga) et deux conseillers 
principaux (le general William Nash en qualite de conseiller militaire et le 
commissaire adjoint Peter Fitzgerald en qualite de conseiller en matiere de police). 
Deux autres conseillers principaux leur ont ete ajoutes par la suite : Tyge Lehmann 
en qualite de conseiller juridique et Helena Ranta en qualite de conseillere en 
medecine legale. L’equipe avait egalement a sa disposition des specialistes des 
questions militaires et de securite, ainsi que du personnel d’appui general et medico¬ 
legal. 

J’ai donne pour instructions que l’equipe se reunisse a Geneve le 24 avril et se 
rende dans la zone le 25 avril. Toutefois, peu apres que j’ai annonce mon intention 
de deployer l’equipe, le Gouvernement israelien a commence a exprimer des 
preoccupations concernant sa composition, la portee de son mandat, la maniere dont 
ce mandat serait execute et diverses questions de procedure. A la demande du 
Gouvernement israelien, j’ai accepte que le Secretariat s’entretienne avec une 
delegation venue d’Israel afm d’entendre les preoccupations de ce pays et de lui 
donner des eclaircissements. J’ai repousse au 27 avril l’arrivee de l’equipe dans la 
zone. 


Les entretiens avec la delegation israelienne se sont tenus les 25 et 26 avril 
dans une atmosphere tres constructive. Lorsque la delegation israelienne a ete en 
mesure de rendre compte des resultats de ces reunions, le sabbat avait commence en 
Israel. Le Ministre des affaires etrangeres d’Israel m’a informe que le Cabinet 
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israelien examinerait la question a sa reunion prevue le 28 avril et m’a demande de 
repousser d’un autre jour l’arrivee de l’equipe. J’ai accepte cette demande et 
M. Prendergast en a informe le Conseil. 

Le 27 avril, je me suis entretenu au telephone avec le Premier Ministre 
d’Israel, apres quoi j’ai ecrit au Representant permanent d’Israel et a l’Observateur 
permanent de la Palestine en precisant les parametres de travail de l’equipe. Ces 
lettres ont ete distributes le meme jour aux membres du Conseil. Le Representant 
permanent d’Israel m’a envoye le 27 avril, en fin de journee, une reponse dans 
laquelle il enonqait plusieurs points qui preoccupaient son gouvernement. Le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques a repondu oralement a 
l’Ambassadeur Lancry. 

Le 28 avril, le Cabinet israelien n’a pas pris de decision au sujet de l’equipe 
d’etablissement des faits; j’ai ete informe par Israel que la question serait examinee 
par le Cabinet lors d’une reunion tenue le jour suivant. Le Secretariat a fait 
connaitre au Conseil de securite, a la demande de celui-ci, les informations que 
j’avais reques. Comme vous vous en souviendrez, les membres du Conseil sont 
convenus que vous-meme, en votre qualite de President, exprimeriez l’appui suivi 
du Conseil a l’egard de mes efforts visant a appliquer la resolution 1405 (2002), y 
compris les lettres que j’avais adressees aux parties le jour precedent. 

Le Cabinet israelien ne s’est pas reuni le 29 avril. Le Representant permanent 
d’Israel m’a fait savoir que le Cabinet avait prevu de se reunir au debut de la journee 
du 30 avril. Le Secretariat en a informe le Conseil. 

Comme vous le savez, le Comite ministeriel israelien charge de la securite 
nationale (le Cabinet de securite) s’est reuni tot dans la matinee du 30 avril; a Tissue 
de cette reunion, il a publie la declaration suivante : « Israel a souleve aupres de 
l’ONU des questions essentielles pour un examen equitable. Tant que ces questions 
n’auront pas ete resolues, il ne sera pas possible d’engager le processus de 
clarification ». En l’absence d’indication formelle des conditions auxquelles le 
Gouvernement israelien coopererait avec l’equipe d’etablissement des faits, cette 
declaration a ete examinee dans le contexte des diverses declarations publiques 
faites recemment et des conversations telephoniques que j’ai eues avec de hauts 
responsables israeliens. Je suis parvenu, a regret, a la conclusion que, tout en 
continuant d’exprimer ses preoccupations a l’ONU essentiellement sous la forme de 
questions de procedure, Israel avait maintenant des preoccupations au sujet de la 
resolution 1405 (2002) qui portaient essentiellement sur le fond. 

Tout au long de ce processus, l’ONU s’est efforcee dans toute la mesure 
possible de repondre aux preoccupations du Gouvernement israelien dans le cadre 
du mandat qui m’a ete confie par le Conseil de securite. Il a ete clairement explique 
que l’equipe avait pour tache specifique de recueillir des informations concernant 
les evenements survenus recemment a Djenine et que les faits ainsi etablis ne 
serviraient qu’au rapport qu’elle me ferait. A mon avis, l’equipe se serait acquittee 
de sa mission sur le terrain de maniere professionnelle et equitable et aurait etabli un 
rapport precis, detaille, equilibre et credible. 

De toute evidence, cette mission exigeait la pleine cooperation des deux 
parties, de meme qu’une visite sur le terrain etait indispensable pour que l’equipe 
puisse voir le camp de refugies de Djenine par elle-meme et collecter des 
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informations. C’est la raison pour laquelle le Secretariat a engage un processus de 
clarification approfondi avec la delegation israelienne. 

Compte tenu de l’annonce faite hier par le Gouvernement israelien, il semble 
evident que l’equipe ne sera pas en mesure de se rendre prochainement dans la 
region pour commencer sa mission. Je n’ai requ aucune nouvelle communication 
ecrite du Gouvernement israelien depuis le 27 avril, mais dans mes conversations 
telephoniques des deux derniers jours, de hauts responsables israeliens ont aborde 
des questions nouvelles en plus de cedes soulevees par la delegation qui s’etait 
rendue a New York la semaine derniere et, d’apres certaines indications, cette liste 
pouvait ne pas etre exhaustive. 

Comme le Secretariat l’a note dans ses exposes au Conseil, le temps joue 
egalement un role critique. Etant donne que la situation dans le camp de refugies de 
Djenine evolue de jour en jour, il deviendra de plus en plus difficile d’etablir avec 
confiance ou precision « les evenements survenus recemment dans le camp ». 

Pour toutes ces raisons, j’ai l’intention de dissoudre demain l’equipe 
d’etablissement des faits. Je regrette de ne pouvoir fournir les informations 
demandees par le Conseil dans sa resolution 1405 (2002) et crains en particulier que 
Pombre jetee par les recents evenements survenus dans le camp de refugies de 
Djenine ne puisse etre dissipee en l’absence de cette operation d’etablissement des 
faits. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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